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Colmar, le 17/09/2025 

 

 

  

 

 

 

Madame, Monsieur,  

Chère Collègue, Cher Collègue,  

  

 

J’ai le plaisir de vous convier à la prochaine réunion de Bureau Syndical qui se tiendra le :  

 

Mercredi 24 septembre 2025 à 18h00 

Salle du Conseil Municipal 

Mairie de Colmar 

1 place de la mairie, 68000 Colmar 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Délibération n°2025-1 : Evolution du nombre de délégués syndicaux par commune,  

2. Délibération n°2025-2 : Avis sur la modification n°4 du PLUi de la Communauté de 

communes Alsace-Rhin-Brisach, 

3. Préparation de la conférence régionale de gouvernance de la politique d'artificialisation 

des sols du 22 Octobre (voir présentation) : 

- Point sur les PER (Projets d’Envergure Régionale) proposés par le territoire 

- Enjeux de la conférence pour le territoire 

4. Présentation de la proposition de suite des travaux de révision du SCoT jusqu'à la fin 

de l'année (voir présentation), 

5. Proposition d’avenant n° 1 aux conventions de collaboration avec l’ADAUHR et 

l’ADEUS pour l’accompagnement à la révision du SCoT :  

- Prolongation d’une année (jusqu’à 2028) 

- Pas d’évolution de la participation financière du Syndicat Mixte (lissage des 

montants des prestations 2026 et 2027 sur trois ans). 

  

6. Points divers, 

 

 

Comptant sur votre présence, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes 

sentiments les meilleurs. 

 

Le Président 

M.SPITZ 

  
 

 

Aux Présidents des EPCI membres du 
Syndicat Mixte et aux membres du 

Bureau Syndical  

mailto:gregory.delattre@agglo-colmar.fr
http://www.scot-crv.fr/












PREPARATION DE LA CONFERENCE REGIONALE DE 
GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE DE REDUCTION 
DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS DU 22 OCTOBRE

Bureau Syndical,
24 septembre 2025,

Colmar



Rappels

• Conférence introduite par la loi ZAN 2 du 22 juillet 2023

• Présidée par le Président de Région

• Composée de :
• 5 représentants de la Région Grand Est
• 5 représentants de SCoT
• 15 représentants des EPCI compétents en matière de PLUi, dont un représentant au moins
par département et trois représentants non couverts par un schéma de cohérence
territoriale

• 5 représentants des communes non couvertes par un document d’urbanisme
• 7 représentants des communes compétentes en matière de PLU, dont un représentant au
moins par département

• 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif
• 5 représentants de l’État

• Le territoire est uniquement représenté dans la conférence par la commune d’Andolsheim



Rappels

• Pour la période 2021-2031, un forfait national de 12 500 hectares est déterminé
par la loi ZAN 2 pour les PENE (Projets d’Envergure Nationale ou Européenne)

• Première conférence en février 2024 afin de proposer les projets que les
territoires souhaitaient inscrire sur la liste des PENE

• Conclusions de la conférence publiées dans l’arrêté du 31 mai 2024 relatif à la
mutualisation nationale de la consommation d’ENAF (Espaces Naturels, Agricoles
et Forestiers) des projets d'envergure nationale ou européenne d'intérêt général
majeurs :
• « Projets industriels inscrits dans le parc d’activités EcoRhéna » et Technocentre EDF inscrits
sur annexe 2 de l’arrêté en tant qu’autres projets d’envergure recensés à titre indicatif

• Le Pole d’Excellence du Vivant Végétal (Biopole) n’a pas été retenu par l’Etat comme un PENE
(malgré les demandes du territoire et le soutien de la CeA et de la RGE)



Rappels

• Le SRADDET de la Région Grand Est propose une enveloppe de 1000 hectares dédiée aux
PER (Projet d’Envergure Régionale) pour la période 2021-2030

• Dans le cadre de la consultation sur le SRADDET, les délibérations du Syndicat Mixte et de
ses EPCI membres ont notamment :
- demandé des précisions sur les modalités d’identification des PER

- rappelé et complété les projets que les territoires souhaitaient inscrire sur la liste des PER (PEVV,
Extension FMC, Aire de Grand Passage de Colmar)

- demandé à ce que les PENE de l’annexe 2 qui ne passeraient pas sur l’annexe 1 puissent être
intégrés dans les PER (EcoRhena, 82 ha et technocentre EDF, 15 ha)

• Seconde conférence le 25 juin 2025 pour présenter les modalités d’identification des PER
et un calendrier



Destinations de l’enveloppe des PER 



Articulation PENE/PER 

• A l’échelle du Grand Est, 636 ha actuellement inscrits en annexe 2 dont EcoRhéna (82 ha)
et Technocentre EDF (15ha)

• Les projets inscrits en annexe 1 consomment presque toute l’enveloppe nationale 2021-
2030. Il y a donc peu de chances que les projets inscrits en annexe 2 puissent émarger
sur la consommation nationale…

• Motion de la Conférence Régionale du 25 juin pour demander à l’Etat de tenir ses
engagements en clarifiant et mettant à jour la liste des PENE.

• La consommation d’ENAF maximale donnée par le SRADDET au territoire SCoT Colmar-
Rhin-Vosges est de 300 ha sur la période 2021/2030, puis 150 ha sur 2031/2040, puis
75 ha entre 2041 et 2050.



Types de PER actuellement identifiés



Modalités d’identification des PER

• La liste des PER sera annexée à la modification n° 1 du SRADDET

• Elle sera mise à jour annuellement

• De nouveaux PER peuvent être soumis à la RGE par le SCOT

• Un fonctionnement en deux listes :
• Une liste pour les PER matures

• Une liste pour des PER en attente de concrétisation

• Une identification des PER appuyée sur une grille d’appréciation partagée

• Une consultation systématique de la Conférence régionale de gouvernance



Modalités d’identification des PER



Modalités d’identification des PER

• Des informations sur les projets que le territoire souhaite inscrire sur la liste des
PER ont été transmises à la Région pour trois projets :
• Extension FMC à Nambsheim

• Pole d’Excellence du Vivant Végétal à Colmar

• Aire de Grand Passage à Colmar

• Objectifs de la Région:
• S’assurer de l’envergure régionale

• Définir précisément la consommation d’ENAF (Espaces Naturels Agricoles et Forestiers)

• Mieux connaitre les projets (avancement, type, articulation avec les politiques publiques
régionales, exemplarité…)



Suites de la procédure

• 22 Octobre, consultation sur la liste des PER lors de la conférence de gouvernance

• Quid des PENE inscrits sur l’annexe 2 ? Vers une intégration dans la liste des PER
déterminée lors de la conférence ? Si non, impact très important sur les
possibilités de consommation d’ENAF pour le territoire (un tiers des 300 ha
autorisés).

• Décembre 2025 : approbation du SRADDET et de la liste des PER

• 1er trimestre 2026 : approbation du SRADDET par le Préfet de Région



MERCI DE VOTRE ATTENTION !



REFLEXION SUR LA STRATEGIE 
FONCIERE RESIDENTIELLE

Bureau Syndical,
24 septembre 2025,

Colmar



Les stratégies foncières dans les SCoT

1. Quelques rappels

2. Le SCoT actuel et le cadre du SCoT révisé

3. Prérequis pour définir la nouvelle stratégie 
foncière résidentielle

4. De la population aux logements : quels futurs 
possibles ?



1.1 Les SCoT, documents pivots et intégrateurs 
des politiques publiques environnementales, 



1.2 Les documents qui composent un SCoT

Projet d’Aménagement 
Stratégique

(PAS)

Document d’Orientations et 
d’Objectifs

(DOO)

Annexes

Document 
d’Aménagement, 

Artisanal, Commercial 
et Logistique (DAACL)

• Le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS):

Socle du SCoT, il est l’expression de la vision politique et stratégique du développement du 
territoire pour les vingt prochaines années. Il fixe en outre, par tranches de dix années, un 
objectif de réduction du rythme de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.

• Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO):

Document opposable aux autorisations d’urbanisme, il présente les orientations en les localisant 
et en les chiffrant. Il définit des objectifs de réduction de la consommation foncière par secteur 
géographique en tenant compte notamment :

• des besoins de logement et des obligations de logement social, en lien avec la 
dynamique démographique

• des besoins en matière d'implantation d'activités économiques
• du potentiel foncier mobilisable dans les espaces déjà urbanisés et à urbaniser
• de la diversité des territoires

Le DOO contient le Document d’Aménagement, Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL), 
opposable aux autorisations d’exploitations commerciales. Il détermine les conditions 
d’implantation des commerces sur le territoire.

• Les annexes : 

Elles contiennent le diagnostic, l’évaluation environnementale,  les justifications, le rapport de 
présentation….



1.3 Les obligations du Code de l’urbanisme

• Débat sur le PAS (accord sur le projet de territoire et sa stratégie foncière globale)

• Vote sur l’arrêt du projet de SCoT révisé (accord sur l’intégralité du contenu des 
documents et la déclinaison locale de la stratégie foncière)

• Transmission du projet de SCoT révisé aux PPA pour avis

• Enquête publique dans toutes les communes du territoire (avec mémoire présentant les 
avis des PPA)

• Vote sur l’approbation du SCoT révisé (et éventuellement complété avec les avis des PPA 
et/ou issus de l’enquête publique)

• Le SCoT devient exécutoire deux mois après la transmission au Préfet de la délibération 
d’approbation

• Obligation de mise en compatibilité avec le SRADDET avant février 2027, sous peine de 
suspension des ouvertures à l'urbanisation des zones 1AU et 2AU jusqu'à l'entrée en 
vigueur du nouveau SCoT (article 194 Loi Climat et Résilience).



2. Le SCoT actuel et le cadre du SCoT révisé 
(démographie)
• 170 000 habitants à l’horizon 2036 (soit une croissance démographique de l’ordre + 900 

habitants/an correspondant à 1050 nouveaux logements par/an)  (sans les 8 communes de 
l’ancienne CC Essor du Rhin)

• Des projections démographiques à moyen/long terme beaucoup moins favorables au 
territoire



2. Le SCoT actuel et le cadre du SCoT révisé 
(habitat en extension)

SCoT 
Compatible 
SRADDET 

et Loi 
Climat et 
résilience

2021/2030:

300 ha maximum de consommation 
d’ENAF autorisés par le SRADDET 
pour l’ensemble des usages

2031/2040:

150 ha maximum d’artificialisation 
pour l’ensemble des usages

2041/2050:

75 ha maximum d’artificialisation 
pour l’ensemble des usages



2. Le SCoT actuel et le cadre du SCoT révisé 
(développement économique en extension)

2021/2030:

300 ha maximum de consommation d’ENAF 
autorisés par le SRADDET pour l’ensemble des 
usages

2031/2040:

150 ha maximum de consommation 
d’ENAF  pour l’ensemble des usages

2041/2050:

75 ha maximum de consommation d’ENAF 
pour l’ensemble des usages

SCoT 
Compatible 
SRADDET 

et Loi 
Climat et 
résilience

TOTAL pour l’économie = 537 ha
TOTAL habitat + éco = 1015 ha



3. Prérequis pour définir la nouvelle stratégie 
foncière résidentielle
• Savoir d’où l’on part (= SCoT actuel) et les dernières évolutions, 

• Connaître le cadre de la réflexion (Enveloppe SRADDET et trajectoire 
ZAN 2050)

• Définir la consommation d’ENAF effective depuis 2021 (En cours)

• Connaître les leviers d’actions de sobriété foncière sur le territoire 
(vacance logements, friches, potentiel de densification, dents 
creuses…)

• À partir des projections démographiques, déterminer la répartition 
des nouveaux logements (où, combien et comment?)



Stratégie foncière à vocation résidentielle
De la population aux logements : quels futurs possibles ?

24 septembre 2025



La stratégie Habitat-Logement : une fusée à deux étages

▪ Premier étage : l'estimation des besoins futurs 
▪ Traduire les projections démographiques en ménages

▪ Estimer les besoins des ménages (scénarios) à l'échelle du SCoT

▪ Deuxième étage : les leviers d'une trajectoire foncière
▪ Quantifier et phaser l'offre en logements

▪ Répartir ce besoin entre EPCI et selon l'armature urbaine

▪ Limiter la production de logements en ENAF et en artificialisation

▪ Optimiser l'usage du foncier en ciblant des densités de logements

11 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges



Quelle population à l’horizon 2050 ?

▪ Des scénarios aux résultats 
contrastés

▪ Un scénario qui table sur une très 
faible croissance de la population 
(+ 2 900 à l’horizon 2050)

▪ Deux scénarios qui envisagent 
une diminution de la population 
(- 9 600 habitants dans le « Scénario 
central » et - 20 900 habitants dans 
le scénario « Population basse »)

▪ Quoiqu’ayant atteint un plateau, 
la population observée en 2022 
demeure encore supérieure 
au scénario « Population haute »

12 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges



Combien de ménages à l’horizon 2050 ?

▪ L’incidence de la décroissance 
démographique ne se ferait 
pas sentir immédiatement

▪ Dans chaque scénario, le nombre 
de ménages (résidences principales) 
continuerait d’augmenter à l’horizon 
2050

▪ Cela signifie que le nombre de 
logements nécessaires pour répondre 
aux besoins continuerait d’augmenter

▪ Selon le scénario retenu, le maximum 
de ménages serait atteint au plus tôt 
en 2038 et au plus tard en 2042

13 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges



Quels besoins en logement à l’horizon 2050 ?

▪ En prenant en compte les trois 
scénarios de projections 
démographiques et sans modifier 
les paramètres alternatifs :

▪ L’estimation des besoins en logements 
à l’horizon 2050 varie dans une 
fourchette assez large

▪ La résorption de la vacance structurelle 
(supérieure à 2 ans) a une incidence 
assez importante sur l’étendue 
des besoins

14 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges

Besoins totaux
Liés à la 

démographie et 
au parc

liés au mal 
logement

Résorption 
vacance

Scénario haut 16 560 14 980 1 580 90
Scénario central 12 030 10 450 1 580 160
Scénario bas 9 170 7 590 1 580 220

570 logements par an

dans le scenario haut

420 logements par an 

dans le scenario central

320 logements par an 

dans le scenario bas

Soit en moyenne annuelle entre 2021 et 2050 :

Vacance structurelle



À garder à l’esprit pour la construction de la trajectoire foncière

15 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges

logements produits en 
moyenne par an entre 
2011 et 2023*

620

Quel niveau de réponse 
apporter aux besoins en 
logements des ménages ?  

1 050RAPPEL

*Source : fichiers fiscaux MAJIC/ OFA-ADEUS 2025

Logements/an.
Objectif visé par le SCoT 
(ancien périmètre)

Quelle répartition par EPCI
et niveau d’armature ? 
Quel rôle pour la ville centre ?
Quelle part pour les villages ? 
Quel renforcement des polarités ? 

CA

CCRB

CCVM71%

26%

3%

Répartition de la production par 
EPCI entre 2011 et 2023*

Quelle part maximale 
des logements produits 
sur des ENAF ?

CA 27%
CCRB 46%
CCVM 52%

Quelle qualité urbaine ? 
Quelle optimisation 
d’usage du foncier ? 

265

210

ha

ha

Si on conserve jusqu’en 2050 
les densités constatées entre 
2011 et 2023*

Besoin de

Si on applique jusqu’en 2050 les 
densités du SCoT en vigueur

Besoin de

620RAPPEL
ha

Planifiés et encore mobilisables 
pour l’habitat (IAU/IIAU habitat 
et mixte)



Conclusion

▪ Dans tous les cas, les besoins en logements devront être réalistes, justifiés et ventilés 
entre les différents niveaux de l’armature urbaine

▪ La détermination des enveloppes foncières à vocation résidentielle dépendra 
des options retenues et devra être compatible avec l’enveloppe foncière allouée 
par le SRADDET, tout en laissant les autres fonctions urbaines se développer

▪ Suite du travail :

o Cycle de réunions dans la même configuration (Bureau + présidents EPCI) 

o Choix d'un scénario démographique et déclinaison territoriale de nouveaux logements 
à réaliser (répartition par EPCI et armature urbaine)

o Proposition d'une stratégie foncière à vocation résidentielle à inscrire dans le SCoT

16 Projections démographiques et besoins en logements – SCoT Colmar-Rhin-Vosges
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